
LA FISCALITE DES PARTS DE SCPI DETENUES EN DIRECT 
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En l'état actuel de la législation fiscale française, les dispositions suivantes s'appliquent aux 

personnes physiques et morales résidentes en France pour les revenus de source française : 

 

• REVENUS LOCATIFS 

 
- Personnes physiques 

Les revenus provenant de la location des immeubles entrent dans la catégorie des revenus fonciers. 

Ces revenus sont donc soumis à l’impôt sur le revenu. 

Les intérêts d’emprunts sont imputables sur les revenus fonciers. 

Les revenus fonciers provenant des parts de la SCPI peuvent être soumis, sous certaines conditions, 
au régime du micro-foncier. 

- Personnes morales 

Si l'associé est une personne morale soumise à l'impôt sur les sociétés, ou si les parts de la SCPI 

sont inscrites à l'actif d'entreprise industrielle ou commerciale, le revenu imposable est déterminé 
conformément aux règles applicables aux bénéfices industriels et commerciaux. 

Cette imposition n’est pas applicable aux organismes sans but lucratif visés au 5 de l’article 206 du 

Code général des impôts, ni aux sociétés de personnes régies par l’article 8 du Code général des 
impôts. 

 

• REVENUS FINANCIERS 

 
- Personnes physiques 

Aux revenus fonciers s'ajoutent éventuellement des revenus financiers. Ils peuvent être produits par 
les liquidités de la SCPI, par des dépôts de garantie placés sur des comptes bancaires productifs 
d'intérêts mais également par les dividendes que la SCPI peut percevoir de participations qu’elle 

détient dans des OPCI ou équivalents étrangers. Ces revenus sont soumis à la fiscalité des revenus 
de capitaux mobiliers. 

Ces revenus financiers font l’objet de plein droit d’un prélèvement forfaitaire unique (PFU ou Flat tax) 
au taux de 12,8%, auquel s’ajoute les prélèvements sociaux de 17,2% soit, une taxation globale à 
30 %. Il convient de préciser que, l’abattement de 40 % sur les dividendes n’est pas applicable et 
que les dépenses engagées pour l’acquisition ou la conservation des revenus ne sont pas déductibles 

au même titre que la CSG. 

Les contribuables y ayant intérêt peuvent toutefois opter pour l’imposition selon le barème progressif 
de l’impôt sur le revenu, étant précisé que cette option est globale et concerne l’ensemble des 
revenus et plus-values de l’année (CGI, art. 200 A, 2 nouveau). Dans cette hypothèse, les revenus 
sont pris en compte dans le revenu net global, dont sont déductibles un abattement de 40% sur les 
dividendes d’actions et revenus assimilés ainsi que les dépenses engagées pour l’acquisition ou la 
conservation des revenus. Une fraction de la CSG est par ailleurs déductible. Cette option est exercée 

chaque année lors du dépôt de la déclaration de revenus et au plus tard avant la date limite de 
déclaration. 

Les revenus financiers continuent de donner lieu, lors de leur versement, à un prélèvement forfaitaire 
non libératoire (« PFNL »), qui est effectué à la source par la société de gestion. Le taux du 



prélèvement est toutefois abaissé à 12,8 %. L’imposition définitive des revenus financiers est liquidée 

l’année suivante dans le cadre de la déclaration des revenus. Ils sont alors soumis à l’impôt sur le 
revenu (PFU ou, sur option, barème progressif), sous déduction de l’impôt prélevé à la source (qui 
correspond donc à un acompte d’impôt). L’excédent éventuel versé au titre du prélèvement effectué 
à la source à titre d’acompte est restitué. 

Pour les revenus financiers de source étrangère, l’impôt retenu à la source est imputé sur l’imposition 
forfaitaire dans la limite du crédit d’impôt auquel il ouvre droit dans les conditions prévues par les 
conventions internationales. 

Par exception, les contribuables dont le revenu fiscal de référence de l'avant-dernière année est 
inférieur à certains montants conservent la possibilité de demander à être dispensés de PFNL. Il est 
rappelé que ces montants sont fixés :  

- à 50 000 € (contribuable célibataires, divorcés ou veufs) et 75 000 € (contribuables 
soumis à imposition commune) pour le PFNL sur les dividendes et,  

- à respectivement 25 000 € et 50 000 € pour le PFNL sur les produits de placement à 

revenu fixe. 

Pour être prise en compte au titre d’une année, la demande de l’associé doit être adressée à la 
Société de gestion, accompagnée d’une attestation sur l’honneur précisant qu’il satisfait aux 
conditions de revenu, au plus tard le 30 novembre de l’année précédant la perception des revenus. 

- Personnes morales 

Tout comme pour les revenus fonciers, si l'associé est passible de l'impôt sur les sociétés, ou si les 
parts de la SCPI sont inscrites à l'actif d'entreprises industrielle ou commerciale, le revenu imposable 

est déterminé conformément aux règles applicables aux bénéfices industriels et commerciaux. 

Cette imposition n’est pas applicable aux organismes sans but lucratif visés au 5 de l’article 206 du 

Code général des impôts, ni aux sociétés de personnes régies par l’article 8 du Code général des 
impôts. 

 

• FISCALITE DES PLUS-VALUES SUR CESSIONS DE VALEURS MOBILIERES 

 
- Personnes physiques 

Une partie des liquidités disponibles pourra être placée en valeurs mobilières (Fonds Communs de 
Placement ou SICAV). 

Les plus-values réalisées, lors des cessions de valeurs mobilières, sont imposées au barème 
progressif de l’impôt sur le revenu. Sous certaines conditions, un abattement pour durée de détention 

est susceptible de s’appliquer. 

Les prélèvements sociaux, dont la CSG qui est déductible du revenu global à hauteur de 5,1 %, sont 
toutefois calculés sur les plus-values brutes réalisées, avant prise en compte de l’abattement pour la 
durée de détention. 

- Personnes morales 

Le régime d’imposition des plus-values de cessions de valeurs mobilières des particuliers est 

applicable aux personnes morales régies par l’article 8 du Code général des impôts. 

Pour les plus ou moins-values imposables au nom des personnes morales soumises à l’impôt sur les 
sociétés doivent être comprises dans le résultat imposable à l’impôt sur les sociétés dans les 
conditions de droit commun. 

 

• FISCALITE DES PLUS-VALUES IMMOBILIERES 



 
- Personnes physiques : 

 
• Les plus-values sur cession de parts de la SCPI 

Le régime d’imposition des plus-values des particuliers, visé aux articles 150 U à 150 VH du Code 
général des impôts, est applicable en cas de cession par un associé de parts de la SCPI. 

D'une façon générale, la plus-value, lors de la revente des parts de la SCPI, est égale à la différence 

entre le prix de cession et le prix d'acquisition des parts majoré des frais d'acquisition (pris en compte 
pour leur montant réel). 

Cette plus-value est réduite par l’application d’un abattement progressif, fixé ainsi qu’il suit :  

 

Durée de détention 

(date à date) 

Taux d’abattement applicable chaque année de détention 

Assiette pour l’impôt sur le 
revenu 

Assiette pour les prélèvements 
sociaux détaillés ci-après 

Moins de 6 ans 0% 0% 

De la 6ème année à la 21ème 
année 

6% 1,65% 

22ème année révolue 4% 1,60% 

Au-delà de la 22ème année - 9% 

 

Ainsi, la plus-value immobilière est exonérée : 

- Au bout de 22 ans de détention pour l’impôt sur le revenu, 

- Au bout de 30 ans de détention pour les prélèvements sociaux. 

La plus-value nette, après abattement, est imposée à l’impôt sur le revenu au taux de 19 %, auquel 
s’ajoute, uniquement pour les plus-values d’un montant supérieur à 50 000 euros, une surtaxe dont 
le taux progresse par tranches de 50 000 €, de 2 % pour les plus-values supérieures à 50 000 € 
jusqu’à 6 % pour les plus-values supérieures à 260 000 €. 

Les prélèvements sociaux, au taux actuellement en vigueur de 17,2 %, s’ajoutent également au taux 
d’imposition. 

L’impôt correspondant est acquitté dans un délai maximum d’un mois à compter de la cession. 

La règle selon laquelle la plus-value n'est pas imposable lorsque le montant de la cession est inférieur 
ou égal à 15 000 € n’est pas applicable en cas de cession de parts de la SCPI. 

 

• Les plus-values sur cession d'immeubles par la SCPI 

Dans le cas des cessions d’immeubles de la SOCIÉTÉ, le régime d’imposition des plus-values des 
particuliers, visé aux articles 150 U à 150 VH du Code général des impôts, est également applicable. 

Cependant : 



- aucune plus-value n’est imposable, lorsque le montant de la cession est inférieur ou 

égal à 15 000,00 €, ce seuil s’appréciant opération par opération, 
- si ce montant est dépassé, le prix d’acquisition du bien cédé est, pour la 

détermination de la plus-value, majoré : 
- des frais d’acquisition qui, tels que définis par décret, sont retenus soit pour leur 

montant réel sur justification, soit pour un montant forfaitaire correspondant à 
7,50 % du prix d’acquisition, 

- des dépenses de construction, reconstruction, agrandissement et amélioration 

pour leur montant réel (ou d’un montant forfaitaire de 15 % du prix d’acquisition 
si l’immeuble est cédé plus de cinq ans après son acquisition). 

La plus-value brute est réduite de l’abattement progressif tel que précisé au paragraphe ci-dessus 
relatif aux plus-values sur cession de parts de la SCPI. 

L’établissement de la déclaration et le paiement de l’impôt correspondant au taux de 19 %, majoré 
de la surtaxe, s’il y a lieu, de 2 à 6 % et des prélèvements sociaux, sont effectués à la diligence du 

notaire pour le compte de chacun des Associés soumis à l’impôt sur le revenu dans la catégorie des 
plus-values immobilières. 

Dans l’hypothèse où ces dispositions régissant l’imposition des plus-values immobilières viendraient 
à être modifiées, la Société de gestion en informerait les Associés par le biais du bulletin 
d’information.  

- Personnes morales 

Le régime d’imposition des plus-values immobilières des particuliers est applicable aux personnes 

morales régies par l’article 8 du Code général des impôts. 

Les plus ou moins-values imposables au nom des personnes morales soumises à l’impôt sur les 
sociétés doivent être comprises dans le résultat imposable à l’impôt sur les sociétés dans les 

conditions de droit commun. 

 

• PRELEVEMENTS SOCIAUX 

Les prélèvements sociaux actuellement en vigueur représentent un taux global de 17,2 % se 
décomposant comme suit : 

- la Contribution Sociale Généralisée (C.S.G), au taux de 9,9 %, 
- la Contribution au Remboursement de la Dette Sociale (C.R.D.S), au taux de 0,5 %, 
- le prélèvement social de 4,5 %, 
- la contribution de solidarité, additionnelle au prélèvement social, au taux de 0,3 %, 
- la Contribution de revenu de solidarité active (RSA), au taux de 2 %. 

 

• IMPOTS SUR LA FORTUNE IMMOBILIERE (IFI) 

A compter du 1er janvier 2018, l’impôt de solidarité sur la fortune est remplacé par l’impôt sur la 
fortune immobilière (article 964 à 983 du Code général des impôts).  

Les contribuables dont le patrimoine immobilier situé en France et hors de France excède 1 300 000 

€ au 1er janvier 2018 sont assujettis à l’IFI. 

Pour la détermination de leur patrimoine immobilier taxable, les souscripteurs de parts de SCPI sont 
tenus de prendre en compte la valeur vénale des parts à laquelle est appliquée un coefficient 
correspondant à la quote part d’actifs immobiliers détenus par la SCPI au regard de la valeur de 
l’ensemble des actifs qu’elle détient au 1er janvier. A cet égard, les emprunts ayant servi à 
l’acquisition de ces parts sont déductibles du patrimoine imposable dans les conditions prévues à 

l’article 974 du Code général des impôts rappel étant fait notamment qu’à compter du 1er janvier 



2018 des dispositions spécifiques de déduction sont prévues pour les prêts dont le remboursement 

est prévu in fine ainsi que pour les prêts familiaux, CGI art. 974, II). 

En cas de démembrement des parts, seul l’usufruitier est en principe imposable au titre de l’IFI, pour 
leur valeur en pleine propriété (CGI, art 968). Dans l’hypothèse du démembrement de propriété 
résultant de l'article 757 du Code civil, relatif à l'usufruit légal du conjoint survivant constitué depuis 
le 1er juillet 2002, usufruitier et nu-propriétaire sont imposés séparément sur la valeur de leur droit 
déterminée en fonction de l'âge de l'usufruitier (barème forfaitaire prévu à l'article 669 du CGI). 

S’agissant des modalités déclaratives 2018, l’ensemble des contribuables dont le patrimoine 

immobilier est supérieur à 1 300 000 € mentionnent le montant de la valeur brute et de la valeur 
nette taxable de leur patrimoine (incluant les parts de SCPI) directement sur leur déclaration annuelle 
de revenus. La composition du patrimoine immobilier et la valorisation des biens taxables doivent 
être détaillés sur des annexes à joindre à la déclaration de revenus. 

A noter que pour les non-résidents, seuls les immeubles détenus en France sont pris en compte. 


